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Ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales 
 

Arrêté du 18 octobre 2002 pris en application du décret n° 2002-1273 du 18 octobre 2002 fixant 
les barèmes et les modalités d'attribution des mesures d'aides financières aux entreprises 

intervenant dans la destruction de certains déchets et sous-produits des industries des viandes 
 
 

 
Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires rurales et le ministre 
délégué au budget et à la réforme budgétaire, 
 
Vu le décret n° 2002-1273 du 18 octobre 2002 relatif aux mesures d'aides financières aux 
entreprises intervenant dans la destruction de certains déchets et sous-produits des industries des 
viandes et des produits de la mer et d'eau douce ; 
 
Vu l'arrêté du 24 juillet 1990, modifié notamment par l'arrêté du 14 novembre 2000, portant 
interdiction de l'emploi de certaines protéines et graisses d'origine animale dans l'alimentation et 
la fabrication d'aliments des animaux et fixant des conditions supplémentaires à la 
commercialisation, aux échanges, aux importations et aux exportations de certains produits 
d'origine animale destinés à l'alimentation animale et à la fabrication d'aliments des animaux, 
 
Arrêtent : 
 
 

Article 1 
 
Le montant de l'aide mentionnée à l'article 1er du décret du 18 octobre 2002 susvisé, versée aux 
entreprises transformant en farine les déchets et sous-produits des industries des viandes définis 
en annexe du décret susmentionné, ou à leur mandataire, est déterminé par tonne de farine 
produite et expédiée selon le barème suivant : 
 
1° Farine d'origine animale produite par lesdites entreprises et expédiée à destination d'une 
entreprise autorisée pour l'incinération des déchets animaux : 
 
- 185 EUR ; 
 
- à compter du 1er mars 2003 : 100 EUR ; 
 
- à compter du 1er septembre 2003 : 40 EUR ; 
 
2° Farine d'origine animale produite par lesdites entreprises et expédiée, avec l'accord et sous la 
responsabilité de l'Etat, vers un lieu de stockage public : 
 
- 145 EUR ; 
 
- à compter du 1er mars 2003 et jusqu'au 31 août 2003 : 60 EUR. 

 
Article 2 



 
Le montant de l'aide mentionnée à l'article 1er du décret du 18 octobre 2002 susvisé, versée aux 
entreprises détruisant, sans produire de farine, les déchets et sous-produits des industries des 
viandes définis en annexe du décret susmentionné, ou à leur mandataire, est déterminé par tonne 
de déchets et sous-produits détruits par incinération, selon le barème suivant : 
 
- 46 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2005 : 39 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2006 : 31 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2007 : 23 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2008 et jusqu'au 31 décembre 2008 : 15 EUR. 
 
Pour chaque entreprise éligible, le bénéfice de l'aide est limité à une période de cinq années 
consécutives. 

Article 3 
 
Le montant de l'aide mentionnée à l'article 1er du décret du 18 octobre 2002 susvisé, versée aux 
entreprises de destruction par incinération de farine, ou à leur mandataire, est déterminé par 
tonne de farine produite et expédiée par les entreprises des transformations des déchets et sous-
produits des industries des viandes définis en annexe du décret susmentionné, selon le barème 
suivant : 
 
- 77 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2005 : 61 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2006 : 46 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2007 : 30 EUR ; 
 
- à compter du 1er janvier 2008 et jusqu'au 31 décembre 2008 : 15 EUR. 
 
Pour chaque entreprise éligible, le bénéfice de l'aide est limité à une période de cinq années 
consécutives. 

Article 4 
 
Les demandes d'aides doivent être adressées au délégué régional du Centre national pour 
l'aménagement des structures des exploitations agricoles (CNASEA), compétent pour le 
département du siège de l'entreprise demandeuse ou de son mandataire. 
 
Les demandes d'aides sont revêtues de la mention « en application du décret n° 2002-1273 du 18 
octobre 2002 relatif aux mesures d'aides financières aux entreprises intervenant dans la 
destruction de certains déchets et sous-produits des industries des viandes et des produits de la 
mer et d'eau douce et en application de l'arrêté du 24 juillet 1990, modifié notamment par l'arrêté 
du 14 novembre 2000, portant interdiction de l'emploi de certaines protéines et graisses d'origine 
animale dans l'alimentation et la fabrication d'aliments des animaux et fixant des conditions 
supplémentaires à la commercialisation, aux échanges, aux importations et aux exportations de 



certains produits d'origine animale destinés à l'alimentation animale et à la fabrication d'aliments 
des animaux ». 
 
Les demandes d'aides sont accompagnées des originaux ou ampliations des justificatifs suivants : 
 
- pour les demandes relevant de l'article 1er du présent arrêté, un relevé des tonnages de farine 
concernés, avec mention des établissements de destination et dates d'expédition, les documents 
d'accompagnement des expéditions de farine visés par l'opérateur destinataire chargé de 
l'entreposage ou de l'incinération, les tickets de pesée au départ et les factures d'incinération 
acquittées certifiées par le commissaire aux comptes de l'entreprise ; 
 
- pour les demandes relevant de l'article 2 du présent arrêté, un relevé des tonnages de déchets et 
sous-produits détruits, avec mention des établissements d'origine et des dates de réception, les 
documents d'accompagnement de ces matières, les tickets de pesée à l'arrivée ; 
 
- pour les demandes relevant de l'article 3 du présent arrêté, un relevé des tonnages de farine 
incinérés avec mention des établissements d'origine et des dates de réception, les documents 
d'accompagnement de ces farines, les tickets de pesée au départ et à l'arrivée. 

Article 5 
 
Les entreprises éligibles aux aides visées aux articles 1er à 3 du présent arrêté doivent tenir une 
comptabilité matières comprenant au minimum la nature, la date, le poids, l'origine, la 
destination des déchets, sous-produits bruts et farines au sens de l'annexe du décret du 18 octobre 
2002 susvisé. 

Article 6 
 
Le directeur des politiques économique et internationale et la directrice du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
 
Fait à Paris, le 18 octobre 2002. 

 
Le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, 

 
de la pêche et des affaires rurales, 

 
Hervé Gaymard 

 
Le ministre délégué au budget 

 
et à la réforme budgétaire, 

 
Alain Lambert 


